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QUE madame Monique Lachance, directrice de l’infor-
mation du Conseil supérieur de la langue française, cadre 
classe 4, soit nommée membre et présidente par intérim 
de ce Conseil à compter du 10 février 2014;

QUE durant cet intérim, madame Monique Lachance 
reçoive une rémunération additionnelle correspondant à 
10 % de son traitement;

QUE durant cet intérim, madame Monique Lachance 
soit remboursée, sur présentation de pièces justifi catives, 
des dépenses occasionnées par l’exercice de ses fonctions 
sur la base d’un montant mensuel de 172 $ conformément 
aux Règles CONCERNANT la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007;

QUE durant cet intérim, madame Monique Lachance soit 
remboursée des frais de voyage et de séjour occasionnés 
par l’exercice de ses fonctions conformément aux Règles 
sur les frais de déplacement des présidents, vice-présidents 
et membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

61003

Gouvernement du Québec

Décret 41-2014, 29 janvier 2014
CONCERNANT l’approbation du Rapport quinquennal 
de mise en œuvre de la Stratégie gouvernementale de 
développement durable 2008-2013

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 5 de la Loi sur 
le développement durable (chapitre D-8.1.1), la mise en 
œuvre du développement durable au sein de l’Adminis-
tration s’appuie sur la stratégie de développement durable 
adoptée par le gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 9 
de cette loi, la stratégie de développement durable prend 
effet à la date de son adoption par le gouvernement ou 
à toute date ultérieure que le gouvernement détermine;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 1080-2007 du 
5 décembre 2007, le gouvernement a adopté la Stratégie 
gouvernementale de développement durable 2008-2013 et 
a fi xé sa prise d’effet au 1er janvier 2008;

ATTENDU QUE cette stratégie a été modifi ée par le 
décret numéro 763-2012 du 4 juillet 2012 afi n d’y ajouter 
un objectif;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 3° de l’article 13 
de cette loi, le ministre du Développement durable, de 
l’Environnement, de la Faune et des Parcs doit notam-
ment, au moins tous les cinq ans, avec la collaboration des 
autres ministères concernés, dresser un rapport de la mise 
en œuvre de la stratégie de développement durable et le 
soumettre pour approbation au gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Développement durable, de l’Envi-
ronnement, de la Faune et des Parcs :

QUE soit approuvé le Rapport quinquennal de mise en 
œuvre de la Stratégie gouvernementale de développement 
durable 2008-2013 joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

61004

Gouvernement du Québec

Décret 43-2014, 29 janvier 2014
CONCERNANT la nomination de Me Lise Girard comme 
membre et présidente du Bureau de décision et de 
révision

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 97 de la Loi 
sur l’Autorité des marchés fi nanciers (chapitre A-33.2) pré-
voit que le Bureau de décision et de révision est composé de 
membres nommés par le gouvernement dont il détermine 
le nombre;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 97 de cette 
loi prévoit que le mandat d’un membre est d’une durée de 
cinq ans;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 99 de cette 
loi prévoit que le gouvernement désigne, parmi les membres 
du Bureau, un président et des vice-présidents dont il déter-
mine le nombre;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 101 de cette 
loi prévoit que le gouvernement fi xe la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
membres du Bureau;

Texte surligné 
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ATTENDU QUE Me Alain Gélinas a été nommé de 
nouveau membre et désigné président du Bureau de décision 
et de révision par le décret numéro 94-2009 du 11 février 
2009, que son mandat viendra à échéance le 10 février 2014 
et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances et de l’Économie :

QUE Me Lise Girard, procureure-chef, Autorité des mar-
chés fi nanciers, soit nommée membre et désignée présidente 
du Bureau de décision et de révision pour un mandat de cinq 
ans à compter du 11 février 2014, aux conditions annexées, 
en remplacement de Me Alain Gélinas.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Conditions de travail de Me Lise Girard 
comme membre et présidente du Bureau 
de décision et de révision
Aux fi ns de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la 
Loi sur l’Autorité des marchés fi nanciers 
(chapitre A-33.2)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme Me Lise Girard, 
qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, comme 
membre et présidente du Bureau de décision et de révision, 
ci-après appelé le Bureau.

À titre de présidente, Me Girard est chargée de l’admi-
nistration des affaires du Bureau dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par le Bureau pour la conduite de ses affaires.

Me Girard exerce, à l’égard du personnel du Bureau, les 
pouvoirs que la Loi sur la fonction publique attribue à un 
dirigeant d’organisme.

Me Girard exerce ses fonctions à Montréal.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 11 février 2014 
pour se terminer le 10 février 2019, sous réserve des dis-
positions de l’article 4.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS 
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, Me Girard 
reçoit un traitement annuel de 175 608 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables à une 
présidente d’un organisme du gouvernement du niveau 6.

3.2 Allocation de séjour

Pour la durée de son mandat, Me Girard reçoit une allo-
cation mensuelle de 1 225 $ pour ses frais de séjour à 
Montréal.

3.3 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à Me Girard 
comme présidente d’un organisme du gouvernement du 
niveau 4.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fi n à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1 Démission

Me Girard peut démissionner de son poste de membre 
et présidente du Bureau, sans pénalité, après avoir donné 
un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au secré-
taire général associé aux emplois supérieurs du ministère 
du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Me Girard consent également à ce que le gouvernement 
révoque en tout temps le présent engagement, sans préavis 
ni indemnité, pour raisons de malversation, maladminis-
tration, faute lourde ou motif de même gravité, la preuve 
étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

Me Girard peut continuer d’instruire une affaire dont 
elle a été saisie et en décider malgré l’expiration de son 
mandat.
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5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de Me Girard se 
termine le 10 février 2019. Dans le cas où le ministre res-
ponsable a l’intention de recommander au gouvernement 
le renouvellement de son mandat à titre de membre et 
présidente du Bureau, il l’en avisera au plus tard six mois 
avant l’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fi n de son mandat de membre et présidente du 
Bureau, Me Girard recevra, le cas échéant, une allocation 
de transition aux conditions et suivant les modalités pré-
vues à la section 5 du chapitre II des Règles concernant la 
rémunération et les autres conditions de travail des titu-
laires d’un emploi supérieur à temps plein adoptées par le 
gouvernement par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 
2007.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

____________________  ______________________
 LISE GIRARD  GINETTE GALARNEAU,
  secrétaire générale associée

61005

Gouvernement du Québec

Décret 44-2014, 29 janvier 2014
CONCERNANT la nomination d’une membre du conseil 
d’administration de l’Agence du revenu du Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 9 de la 
Loi sur l’Agence du revenu du Québec (chapitre A-7.003) 
prévoit que le conseil d’administration de l’Agence du 
revenu du Québec est composé de quinze membres, dont 
le président du conseil et le président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11 de cette loi, le 
gouvernement nomme les membres du conseil d’adminis-
tration en tenant compte, sauf pour le président du conseil 
et le président-directeur général, des profi ls de compé-
tence et d’expérience approuvés par le conseil;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 14 
de cette loi, au moins huit membres du conseil d’admi-
nistration, dont le président du conseil et le président-
directeur général, doivent posséder une expérience suffi -
sante, de l’avis du gouvernement, acquise à titre de haut 
fonctionnaire ou de haut dirigeant d’un ministère, d’un 
organisme ou d’une entreprise d’un gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 14 
de cette loi, au moins quatre des membres visés au premier 
alinéa, autre que le président-directeur général, doivent 
être à l’emploi d’un ministère ou d’un organisme du gou-
vernement au sens de l’article 4 de la Loi sur le vérifi cateur 
général (chapitre V-5.01), à qui des services de perception 
sont fournis par l’Agence, ou du ministère des Finances, 
et y occuper un poste de sous-ministre, de sous-ministre 
adjoint, de sous-ministre associé, de président ou de 
vice-président;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 16 de 
cette loi prévoit notamment que les membres du conseil 
d’administration, sauf le président du conseil et le président-
directeur général, sont nommés pour des mandats d’au 
plus quatre ans;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 17 de 
cette loi prévoit que toute vacance parmi les membres du 
conseil d’administration est comblée suivant les règles de 
nomination prévues à leur égard;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 19 de cette loi, 
les membres du conseil d’administration, autres que le 
président-directeur général et ceux visés au deuxième 
alinéa de l’article 14, sont rémunérés aux conditions et 
dans la mesure que détermine le gouvernement et ont droit 
au remboursement des dépenses faites dans l’exercice de 
leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure que 
détermine le gouvernement;

ATTENDU QUE madame Brigitte Guay a été nommée 
membre du conseil d’administration de l’Agence du revenu 
du Québec par le décret numéro 352-2011 du 30 mars 2011, 
qu’elle a perdu la qualité nécessaire à sa nomination et 
qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et de l’Économie :

QUE madame Danièle Cantin, sous-ministre adjointe, 
ministère des Transports du Québec, soit nommée membre 
du conseil d’administration de l’Agence du revenu du 
Québec pour un mandat de quatre ans à compter des pré-
sentes, en remplacement de madame Brigitte Guay;

QUE madame Danièle Cantin soit remboursée des frais 
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de ses 
fonctions conformément aux règles et barèmes adoptés 
par l’Agence du revenu du Québec.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

61006
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